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A noter 
1. Réforme du Services Autonomie à Domicile 
Objectif : Créer un parcours intégré aide et soins  
Calendrier : 30 juin 2025 : Obligation de respecter le cahier des charges (CdC) 
                           31 décembre 2025 : Transformation obligatoire des SSIAD en SAD mixtes 
État des lieux : 
240 SAD prestataires autorisés à Paris 
59 retours d’autodiagnostic reçus à ce jour (soit 20%) suite au courrier envoyé par la DASES le 
18 février 2025 
Retour attendu au 30 avril dernier 
Taux de réponse jugé insuffisant 
Soutien apporté : 
Mise en place par le département d’un accompagnement via l’EPEC sur : 
- la  transformation en SAD 
- la  QVCT  
- l’attractivité  
(mission jusqu’à fin 2026) 
Accompagnement pédagogique privilégié ; pas de contrôle à ce stade 
Début 2026 : Lancement d’un programme d’inspection pour vérifier la conformité, clarifier 
l’offre, et identifier les SAD inactifs 
Difficultés remontées  via les diagnostics  
Difficulté à répondre aux besoins de soins, notamment chez les SAD non médicalisés 
L’ARS a sollicité l’URPS IDEL qui propose un outil d’adressage vers les infirmiers libéraux – 
déploiement conditionné à la mobilisation d’au moins 100 SAD ; Envoi d’un mail par le 
département pour recenser les SAD parisiens intéressés par cet outil (cf mail joint du 6 octobre 
adressé aux SAD). 
Nous vous invitons à répondre au mail afin d’identifier les SAD intéressés par l’outil de 
recensement et d’envisager son déploiement. 

Prochains rendez-vous : 
- 3 novembre : Réunion ARS / fédérations SAD sur le déploiement 
- 6 novembre : Échange entre le CD et les SAD Nous vous invitons à y participer, sera 
notamment abordé l’ensemble des points de ce CR, occasion de poser vos questions aux 
départements.  

2. Télétransmission et fin des CESU 
Généralisation de la télétransmission à tous les SAD autorisés depuis le 1er mai 2025. 
Avancement : 
- 31 SAD intégrés depuis mai 2025 
- 48 supplémentaires prévus d’ici mars 2026 
- Environ 50 SAD n'ont toujours pas répondu 
- À date, 111 SAD sont en télétransmission 
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Fin des CESU : 
- Courrier d'information prévu pour les bénéficiaires 
- Maintien possible du CESU pour les bénéficiaires PH, sous réserve d’un contrôle annuel 
d’effectivité entrainant de potentiels remboursements si aide pas utilisée pour une prestation 
d’aide à domicile (peut mettre le bénéficiaire en difficulté) 
- Les SAD intégrés en 2025 verront une bascule progressive 

Dotation globale annuelle en expérimentation (acompte sur prestations) possible, notamment 
en cas de tensions de trésorerie 
Possibilité pour les personnes en situation de handicap de demander à conserver le versement 
de l’aide directement. 

Éléments financiers : 
- Possibilité d’arrondir les temps d’intervention aux 5 min supérieures (nécessite un 
paramétrage logiciel) 
- Écrêtement appliqué au-delà de 10% de correction non justifiée (avec un mois de prévenance) 
- Données 2025 : 
          25 SAD écrêtés pour un montant total de 83,4K€ (soit 2% du montant total présenté en 
facturation) 
          Taux d’écrêtement en nette baisse : 2023 : 36,41% /  2024 : 36,1%  /  2025 : 17,15% 
          Taux d’incompatibilité stable : autour de 5% 

Enjeux : 
Retards de paiements persistants, reconnus par le CD 
Renforcement des équipes du département pour améliorer les délais 
Télétransmission : clarification et fiabilisation des données 
Suivi mis en place du taux de correction par intervenant 

3. Attractivité / QVCT / Accompagnement EPEC 
Contexte : 
- 65% des projets de recrutement sont jugés difficiles à Paris (80% au niveau national) 
- Tensions fortes sur l’emploi dans le secteur 

Actions engagées par l’EPEC : 
- 11 actions de sensibilisation 
- Auprès de 103 professionnels et 70 demandeurs d’emploi  
- Mise en place de permanences, POEI, job datings (4 organisés entre oct. 2024 et mai 2025) 
- Actions gratuites (hors financement via dotation qualité) 

QVCT – Dotation qualité : 
- 42 SAD signataires de CPOM bénéficient de la dotation 
- Actions financées : amplitude horaire, soutien aux aidants, bien-être au travail… 
- Actions obligatoires : GAP, formations bien-être, etc. 

Autre action envisagée : Reconduction souhaitée de la Journée des aides à domicile à l’Hôtel de 
Ville (probablement à l’automne 2025 en raison des élections) 

4. Plan d’aide détaillé 

Objectifs : 
- Mieux formaliser le plan d’aide après évaluation pluridimensionnelle 
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- Clarifier les informations communiquées aux familles, SAD et bénéficiaires 
- Assurer un meilleur suivi de la mise en œuvre 

Travail en cours : 
- Classification des aides en trois catégories : 
      Aides domestiques 
      Aides à la personne 
      Accompagnement lien social 
- Sous réserve de faisabilité technique, intégration des éléments au plan d’aide et aux 
notifications. 

Demandes des SAD : Accès facilité aux plans d’aide : via mail ou plateforme, format numérique 
synthétique 

5. Lutte contre la maltraitance & soutien aux aidants 
Constats : 
Dispositif de signalement morcelé 
Méconnaissance des dispositifs par les bénéficiaires 
Problèmes de lisibilité sur les remontées faites au parquet 

Actions à venir : 
8 décembre : Journée d’information et de sensibilisation à destination des SAD (invitation à 
venir) 
Semaine du 25 novembre : Campagne « Paris protège » (lutte contre les violences, 
discriminations) 

Aidants : 
Résultats d’une étude en cours de restitution 
Échange prévu le 6 novembre pour partage des orientations 

6. Points d’actualité 
Participation à l’étude de la CNSA : 
Objectif : 500 SAD au niveau national 
Défraiement de 5 000 € pour les SAD volontaires 

Carte professionnelle : 
50% des SAD ont engagé des actions 
Perçue comme peu utile en l’état (absence d’avantages concrets : stationnement, transport…) 

Fonds mobilité (loi Bien Vieillir – décret 13 août 2025) 
2 volets : véhicule & temps d’échange 
Inadaptation du dispositif au contexte parisien 
Besoin de réécriture du décret 
Proposition d’utiliser la dotation qualité pour financer le Pass Navigo à 100%, des inter-
vacations = nécessité de réécrire le décret 
 
Demande des fédérations : 
-  Mieux identifier les interlocuteurs des services du département. (signature dans les mails / 
organigramme) 

 


